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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le 4° de l’article L. 312-4 du code de l'action sociale et des familles est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Pour les lieux de vie et d’accueil mentionnés au III de l’article L. 312-1, ces 
schémas tiennent compte, le cas échéant, de leur vocation à répondre à des besoins dépassant le seul 
département d’implantation, notamment lorsque l’éloignement géographique de l’enfant confié est 
nécessaire à sa protection. » »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à garantir que l’intégration des lieux de vie et d’accueil dans les 
schémas départementaux ne conduise pas à une approche strictement locale de leur utilité.

Les lieux de vie et d’accueil constituent une offre rare, souvent mobilisée pour des situations 
complexes. Ils peuvent accueillir des enfants confiés par d’autres départements, notamment lorsque 
l’éloignement géographique est nécessaire pour protéger l’enfant d’un environnement dangereux, 
violent ou marqué par des phénomènes d’emprise.

Il ne s’agit pas de soustraire ces structures au contrôle. Au contraire, leur inscription dans les 
schémas départementaux peut contribuer à un meilleur pilotage, à une meilleure connaissance de 
l’offre disponible et à une sécurisation accrue des accueils.

Toutefois, ce pilotage ne doit pas méconnaître la réalité des parcours en protection de l’enfance. 
Dans certaines situations, la réponse adaptée ne se trouve pas nécessairement dans le département 
d’origine de l’enfant. L’éloignement peut même constituer une condition de sa mise à l’abri 
effective.

Cet amendement permet donc de concilier l’exigence de contrôle et de planification avec la 
nécessité de préserver des solutions adaptées aux enfants les plus vulnérables, y compris lorsque ces 
solutions répondent à des besoins interdépartementaux.


